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Renrouaement dQs familles dispe_s&eq 4 
Le PRESIDENT rappelle que, 1~ veille, à la demande du 

Comité, il a coillmuniqué officieusement & la délegation 
israélienne certains renseignements reçus des d&&ations 
arabes'. 'l!l a indiqué q,ue le Comité G 
toutes les"d616gatiww arab?s, à lrexception de la Syrie, * 
une d&lar&tion suivant laqueile leurs gouvernements ont 
donn6 aux aUtori.téS comp6tent@$ dei instructiona leur 
enjoignark de &ollaborer avec le,4 Commissions mixtes 
diar&&ic& en c& q~?. concerne les arrangements administratifs 
pour Je rapatrièment des membres des familles dispersées. Xl 

j a &té,'d6cl&r& que IlEgypte et le Royaume hachémite de 
; JoCdanie ont déJi établi des rapports, On attend toujours la 1 

rt$p«nse syH.+ne. Les d&égations arabes, pour leur par& 1. : 
kit dsmandh que 'la délégation israélienne.fournisse certains, 

, 

t renseignements; ellé's~vèulent trjut 'dTab«xd conr&tre la 
r6pcXXH?'dU Gwwernerrienh dtIsraë1 en ce qui conCerne 

i l~éla.~gisseiietit tiu cw&pt dè l& famille et‘en particulier 
i la &finition soumise par le membre turc du Comité GQn&al+ 
i 
i M. LIFSHITZ attire Ifattention sur le fait qu@,leQ 
; Etats arabes nfont pas encore effectivement nomme de 

' j 

I 
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Le Gouvernement d 1 Israël a’ .nwnm~ un Ccrmit6 composé dt un 

rapatriement. Plusieurs centaines de demandes ont et6 

re9ue.s et le Comité attend, pour les transmettre aux divers 
représentants nationaux, q ue soit d&rminé lJenti:s$,$ L ., -; . 
aù se trouvent actuellement les réfugies et les mesures ?i 

prendre pour les recevoir, Le Gauvernement d’Israël ne 

peut rien faire dlautre tant que les représentants nationaux 
ntaur«nt pas été ncJmd.s. 

M, S.ASSON apporte un nouvel éclaircissement en‘ 

faisant savoir que les membres arabes des Commissions 
mixtes dtarmistice, a 11 exception des Syriens, ont infsrmê 

les membres israêliens de ces Commissions de l’accord de 
principe de leur Gouvernement, mais quraucun reprksentant 
nta encore été iwmmé. 

Le PRESIDENT exprime sa surp::tse et soi2 regret. 

II affirme que le Comité reprendra la 

question avec les délégati.~,ns arabes et sfefforcera de 
hâter la nomination des représentants. 

En ce qui concerne le CcJnCept de la famille9 M. SASSON 

dit qu’il n’y a pas de changement dans l[attitude de son 
Gouvernement, Il n’a pas encore 6th possible de commenoer :’ 

auquel on estime qie des milliers de réfugiés rentreT«nt en 

Israël, En outre, son Gouvernement a fait une «ffre concer- 
-. 

riant le règlement définitif de la question des réfugiés; 
et du moment quIil a été déclaré que le nombre de réfugiés 

.* admis en application du programme présent sera déc«mptf du 

nombre total de oeux qui pourront estime-t-on être aut«risé$ 
i PGntrer par Israël, il ne voit pas la nécessité diaccroitre 

le nombre de ceux qtii reviennent en, ce moment, 

Le PRESIDENT veut faire ressortir que la nouvel%! 

définition proposée par le Comité a 6tê suggéree en tant que 
‘2 

A 
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mesure humanitaire ,que l’on peut prendre im&diatement 
sans attendre le‘ &gZ&ment définitif. II regrette qua la 
Gou&nwnent israéblen ne sait pas en mesure de donner 

suite à cette suggestion et réserve le droit du Comité 
de revenir i la question ult&?i.eurement, 

M. SASSON ne consi&re pas qu’il y ait qwi que’ 

ce soit de regrettable dans l’attitude de son Gouvernement. 
Le Comité a d&j& admis la IrJgique de la dkzlaration suivant 

laquelle le ‘nombre” total: dbfinitif ds réfugîks a rapatrier 
sera Iàliminu& du nombre, quel quti.1 soit, des réfugiés 

admis en application du présent programme. Le Gauvernement 

isnaelien a fait une offre raisonnable qui-n’a pas encore 
&é acceptée par les Etats arabès. Il a Admis de donner 

la priorité, au cours de Uadmission ultérieure dcun plus 

grand nombre de réfugiés, en application du règlement 

définitif, aux autres membres des familles dispersées qui 
ne ScJnt pas admis ‘a présent. II lui w&%le que son G~JUVW- 

nement a fait $&k?zrJUp P«ur répondre aux souhaits du comit6 

comme “a ceux des délêgations arabes. L’aCCeptbJn de la 

définition du CcJmité 9 entrainerait lradmissiun immédiate de 

centaines de gens peut-être qui appartiennent aux diverses 
branches de la même famille. 

Le PRESIDENT fait observer qulun nombre extrêmement 
important de parents ne peut être visé puisque la définition 

prupcJ&e par le représentant de la Turquie ne comprend que 
des membres de la famille qui se trouvent “sous la dépendanae 

f?b~~@& 6~ oiiéf de famille”, 

M, &IFSHITZ fait reSSrJrtir que dans ScJn traîtement 

du probléme des réfugiés le Gouvernement israélien est 
guidé par des raisons humanitaires, Même si lton ne paIXi.en~ 

éventuellement .à aucune ScJlUtion, son Gouvernement est ’ 
disposé, au .stade actuel, a aocepter le,rapatriement de . . 
certains membres de la famille, Cmwia il a déjà aCcept6 

des questions de sécurit& se pusent 
I 

, de le faire. TQutefOiSg 

lorsque Ilon c«rk:id&e ‘dta<tres categories dé &fugiés, 8n 

pa?tPculier des hommes en $ge de porter les armes+ Son 
Gouvernement ne peut donc, en ce meme@, acceptér djaocroitre 
le nombre des r&fugi$s qutil aut«r$se a rentrer et nia, en I ‘. 
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fait, accepté 3.e retour de certains membres des familles 

dispersées que pour des raisons purement humanitaires, 

M. de la TOUR DU .PIN. pense qu’ilest regrettable 
que .la délégation israélienne Semble insistér sur l’,aspect 
négatif de sa propre propositioti alors que M+ Sasson a 

déj’a, fait ressortir un aspect plus constructif en disant 
que son Gouvernement acceptait de donner plus tard la 
priorite aux parents plus éloignés. 

Le Comité a également insisté pour que l’on 
résolve la questign des réfugiés du pclint de vue humani- 

taire. En outre, il n’ignore en aucune faqon que des 
considérations &conomiques interviendront nécessairement 
lorsque’se produira le rapatriement de réfugiés en nombre 
plus élevé 7 mais cettequestion sera examinée au moment 
approprié, IL est impérieux, pour le moment7 de presser 
le Gouvernement ?.sraélien d’admettre un plus grand nombre 
de réfugiés en aoceptant une définition plus large de la 
famille, actuellement, sans tenir compte de l.tépoq~e a 
laquelle on pcurra parvenir .a un rè.glement g&6ral du 
probléme des refugiés. Une telle procédure serait entigre- 
ment compatible avec les inthrêts de lrEtat d’Israël 
puisque non seulement il est protégé par,la réserve quIil 
a faite suivant laquelle ceux qui reviennent imm&diatement 
seront déduits du nnmbre total de ceux qui seront rapatrihs 
éventuellement 7 mais qu’ en outre, une kelle preuve de 
libhalisme serait avantageuse. pour la position d’Israël 
du point de vue diplomatique et ,a%derait consi.&rablement 

les travaux de la Commission, 

Il presse la dêlégation israélienne, par conséquent, 
de considérer le plus att~~lntive~~ent possible 11 extension 

de la définition de la famille telle qutelle est proposée 

par le représentant de la Turquie, puisqulil pens,e qutune 
solution favorable du phbl&me pourrait très bi,en survenir 
de ce fait* 

Me SASSON, dans sa réponse, explique .que la ‘défini- 
ti.on dela famille donnde par le reprêsentant de la Turquie 
a effectivement fait If objet de la part ‘du Gouvernement 
israélien d’une étude attentive qui a BU pour. résultat que 
ce dernier a accepté d’accorder la priorité aux parents 
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éloignés lors du rapatriement dtun plus grand nombre de 
réfugids. 

IX souhaite faire remarquer au representant de la 
France que sa d&6gation a fait tcJUs ses efforts pour 
tr«vver une solution au problème des &f’ugi&s. Elle a 
.fait awr ,délégations ara.bes une offre relative à un 

. règlement gériêral et espbre que cette offre a été 
reyue favorabletient, Toutefois, les délegations arabes 

n’ont pas enc«re répondu et l’on ne peut eSWmpter que . 
sa propre délegation attende indéfiniment une réponse ?A 
sa proposition. 

,, M, YEI@@EY oonsidire que la p,rsposition israilienne, 
non’seul,ement manque de logique mais cons%itue une erreur 
tactique qui &nsra les travaux du Comiké & l*avenir, 

En ,proposant sa définition en vue d’une extension 

dU*Corice$‘de la famille telle 4ufon le comprend dans 
l~~éns’emble de la Palestine, ZL a insisté sur l’aspect 
humanitaire de la question puisqufil a cherché a viser les 
Aftigiés, qui se. trouvent en payd Otrangers et sont 
privés dfappui financier, La position adopt&e par le 

Gauvernement Israélien lui semble drautant plus incomprêhen- 
sible’ que le nombre de réfugias rentrant en oe moment sera 
&$du&$ du nombre total sur lequel lraccord se sera réalisê 

‘bans’ le r$glement definitif, En outre, étant donné qu’il 

faudrait peut être quelque temps pour parvenir ‘a un 
réglement si les deux parties persistent dans leur atti- 

tude actuelle, il est essentiel que lion prenne immddiate- 
ment (ies mesures avant que ne sfaggrave Gnwre la misérable 

condition des réfugi6s, 

Pl Presse donc le &XIVernelnent israélien de consl- 
d&er’$ nouveau la proposition du C!omit& sans préjudice 
de son attitude g&&ale sur la question des réfugiks 
dans lfensemble, 

Le’ PRESIDENT demande a la délégation israélienne si 

‘elle pourrait donner au C«mité des renseignements sur la 

suite ,quIcJn donne aux demandes tendant au retour de parents 
6manant drarabes qui se trouvent en Israël, 



M. LIICSI1ITZ déclare qu’à l’heure actuelle, : plusieurs 
. I 

centaines de demandes ont d6jà été repues. Aucune de. . . 
celles-ci nfa encore &té rejetée mais aucune nfa été accep- 
tée non plus puisque l’on nja pas encoTe determiné tous les 

détails nécessaires relatifs au’ transport, a Ifappui finane* 
cier, et $k ïten~roit où se trouvent &tuellement les réfu- 

gi6s. _ La première mesure iue- i’ on prend à Ilheure actuelle, 
consiste à établir des rapports ektre les ‘Arabes qui se 
trouvent en IsraRl et leurs parents qui sont à’l’étsanger. 

Il est possible que lion rejette, pour des saisons 
de sécurité nationale, un certain pourcentage de demandes, 
mais tel n’a pas encore été le cas. 

Le PRESIDENT remercie la délegation isrklienne des 

renseignements donnés qu’il transmettra aux délégations des 

Etats arabes. 

Déblocage des CcJmpteS. arabes. (Document IS/31, point 2) 

Le PRESIDENT déclare qulainsi qu’il en a informé 
M, Sasson la veille, les Gouvernements des Etats arabes 

??@ ont accepté un déblocage réciproque, Livre pour Livre. 
Il souhaite toutefois indiquer, & cet égard, que le repré- 
sentant de l’Egypte, pays qui détient la plupart des comptes 
dont sont titulaires des Arabes israéliens bloqués, a dit 
que son Gouvernement cons id& que lrexpression Il.Arabes 

qui .kwit résidents en Egypte” comprend ceux qui résident 
dans la région de Gaza, 

. Il informe la délégation israélienne que le Comité 
a transmis aux délégations des Etats arabes la Suggestion 
selon laquelle la valeur des marchandises bloquées pourr’ait 

être prise en échange dfavoirs bloqués lorsque les avoirs du 
pays en question sont in&xist&nts: oti insuffisants pour 

rendre un échange complet ptissible,‘et les a pri&s’dk’se 
.procurer d’autres rensëignements sur’ la questik auprès de 
leurs Gouvernements. Les délégations arabes ont i leur’ 
tour demandé que 1%’ Gtiuvernément israklien fournisse taus 
les détails dont il ,pc-,urraït dispose.r sur II 1.r existenoe de 
telles marchandises, : 



mesure de fournir COS renseignements mais qu’il les 

damandera ‘a son Gouvernement, 

Il souhaite savair sril peut en même temps informer 

son Gouvernement que les Etats arabes ont accepté cette 
proposition. 

Le PRESIDENT répond par la &gative en faisant 

remarquer que cette proposition fait encore en ce moment 

Ilobjet d’un examen? 

Xl informe la d&gation israélienne que les 

délégations arabes ont demandé une indication précise du 
montant total des comptes arabes bloqués en Israël. 

M, LIFSHITZ regrette de ne pas encore disposer 

de Ce renseignement mais il se le procurera bientet auprès 
du ti~-~$.,s~&w des Fiances. 

Ls’ PRESIDENT dit qu’i1.a d6jà examiné avec M, SassrJn 

la déoisian du Comité, qui a maintenant reyu l’approbation 

de ia Commission, dfétablir *un groupe mixte technique de 

’ travail, prJUr mettra en oeuvre les ascords réalisés sur le 

déblocage des comptes, On a propcJS6 de désigner un membre 

israélien, un membre arabe et un membre neutre et la quea- 
tien a été examinée avec les délégations arabes en vue de 

parvenir i*un accord en ce qui concerne le membre arabe, 
Il souhaite savoir si la délégation israkienne a des 

suggest$an$,& faire en ce qui concerne la composition du 
Comité et la manilre dont il pcJUmai.t fonctionner le plus 
efficacement possible, 

& LIFSHITZ demande si Ilon envisage un Comité unique 

avec un seul membre qui représenterait taus les Etats arabes 
/ 1 OU Un Carni pour chacun des Etats arabes. 

/ Le PRESIDJ3JT répond que) puisque lfr)n nIa nullement 
, 

l’intention de faire du Comité un corps représenta%? et 

/ que I!on vise seulement ; constituer un groupe purement 
technique, on a envisagi? un Comit6 unique avec un seul 
repr&sentant pour tous les Etats arabes. 



M.. LIFSHITZ pense qu'.&ant donné.que ,d~ff'&e&s~p~o, 
blèmes se poseront en ce qui concerne les divers Etats, il 
serait p&f&able que 1% Comité poursuive ses travaux, 
par roulement, avec un membre arabe qui serait nommé 
par chaque Gouvernement arabe lors@"on examinerait les 
question3intéressant ce pays particulier.. Il souhaite 
savoir en autre si le Comité établirait effectivement les 
principes cIu si, en fait, il serait chargé de la mise en 
oeuvre de certains projets. ' 

Le PRESIDENT assure le représéntant d*Israël que le 
Comité étudiera sa suggestion relative à la comp&sitian 
du Comité mixte d'experts. Selon son pain% de vue,‘ le 

comité ftudiera principalement les méthodes de mise en 
pratique des accords de déblocage et fera rapport a la -. 
Commission, Il nta pas encore 66 décidé C&I,& Comité 
mixte dtexperts appliquerait le plan. 

M. SASSOi penseque ;c3i Pbndoit demander au Comit& . 
mixte de déterminer les principes g&&raux, il faudrait 
qu'il se réunisse à Lausanne, Si par cqntre, ce doit 
être un organe dtexécution, il faudrait qutil travail.Le sur 
les frontières dtIsraë1 et des Etats arabes, 

M, YENISEY admet qu'il conviendrait fort bien que le 
Comité mixte commence ses travaux 3 Lausanne, Ce Comité 
adresserait des recotiendations au Comite G&-&al et se 
rendrait ensuite aux frontières, en tant qulorgane drex6cu- 
tien, s'il recevait des instructions & cet effet. 

. 


